
RECTIFICATIFS 

Rectificatif à la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut 
de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au 

contenu de ces statuts 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 304 du 30 septembre 2004) 

Page 19, article 17, paragraphe 1, point b): 

au lieu de: «b) qu'il a commis un crime grave de droit commun;» 

lire: «b) qu'il a commis un crime grave;» 

Page 19, article 19, paragraphe 2: 

au lieu de: «2. Les États membres peuvent révoquer le statut de réfugié octroyé par une autorité gouvernementale, 
administrative, judiciaire ou quasi judiciaire à un ressortissant de pays tiers ou à un apatride, y mettre fin ou 
refuser de le renouveler lorsqu'il s'avère, après l'octroi du statut conféré par la protection subsidiaire, que 
l'intéressé aurait dû être exclu des personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire accordée en vertu 
de l'article 17, paragraphe 3.» 

lire: «2. Les États membres peuvent révoquer le statut conféré par la protection subsidiaire octroyé par une 
autorité gouvernementale, administrative, judiciaire ou quasi judiciaire à un ressortissant de pays tiers ou à 
un apatride, y mettre fin ou refuser de le renouveler lorsqu'il s'avère, après l'octroi du statut conféré par la 
protection subsidiaire, que l'intéressé aurait dû être exclu des personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire accordée en vertu de l'article 17, paragraphe 3.» 

Rectificatif au règlement (UE) n o 10/2011 de la Commission du 14 janvier 2011 concernant les matériaux et 
objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires 

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 12 du 15 janvier 2011) 

1. Page 80, à l'annexe III, point 4, premier alinéa: 

au lieu de: «Pour démontrer le respect de la limite de migration globale pour tous les types de denrées alimentaires, il 
y a lieu de procéder aux essais dans de l’eau distillée ou de l’eau de qualité équivalente ou dans les 
simulants A, B et D2.» 

lire: «Pour démontrer le respect de la limite de migration globale pour tous les types de denrées alimentaires, il 
y a lieu de procéder aux essais dans de l’eau distillée ou de l’eau de qualité équivalente ou le simulant A et 
dans les simulants B et D2.» 

2. Page 80, à l'annexe III, point 4, deuxième alinéa: 

au lieu de: «Pour démontrer le respect de la limite de migration globale pour tous les types de denrées alimentaires à 
l’exception des denrées alimentaires acides, il y a lieu de procéder aux essais dans de l’eau distillée ou de 
l’eau de qualité équivalente ou dans les simulants A et D2.» 

lire: «Pour démontrer le respect de la limite de migration globale pour tous les types de denrées alimentaires à 
l’exception des denrées alimentaires acides, il y a lieu de procéder aux essais dans de l’eau distillée ou de 
l’eau de qualité équivalente ou le simulant A et dans le simulant D2.»
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